OBSERVATIONS 

sur  le  projet  de  Constitution  proposé 
par  la  Commission  des  Onze  , 

Adressées  à la  Conventton,  T'I atlonale , 
P <!r  un  Citoyen  Français. 

) 

Representans  du  Peuple  Français, 


Vous  allez  disciUer  le  projet  de  Constitution 
qui  vous  a elé  présenté  par  votre  Commission, 
aeaai,^ner('zp'ou.s  de  j«ter  un  coup-d’œil  sur  les  ob- 
s<  I <><  lions  d un  (yitoyen  attaebé  aussi  sincèrement 
a M patrie  qu’il  l’a  toujours  été  à la  liberté. 

Ion  olrsmjité  et  mes-elforts  impiiissans  n’ont 
pu  aricier  le  torrent  de  maux  <iue  j’avois  piévus 
long-trrns  avant  la  révolution.  Des  cabale.<  de  cour 
renver-seient  dès  leur  nsis4iance  les  bases  tiue  des 
* inisUes  amis  de  l’ordre  et  de  la  liberté  avoient 
f.ss.'ije  de_  poser  pour  l’établissement  du  système 
que  je  vais  rJe  noiivean  remettre  sous  vos  yeux. 

De.s  ronvertnre  des  Etats-généraux  en '1780, 

1 t ss-.y.-ii  d iusiniier  nies  idées  , je  ne  pus  me 
î'!*'!®  «itin  en  juin  1792,  je  redou- 

b ai  detlorts  ; je  prévoyois  déjà  la  catastrophe 
qiti  , en  cullnitant  nue  constitution  incohérente 
«■loit  nous  plonger  dans  un  abîme  de  malheurs 
)e  m adre.ssat  aux  principaux  chefs  des  divers 
pai  tis . ( e que  je  proposois , le  recours  aux.siifFragcs 
de  la  nation  eiiUere  , laissoit  à chacun  IVspéram'e 
du  triomphe.  Je  ne  fus  pas  plus  hemeux,  et 
fies  clebi  rs,  ou  pour  mieux  dire  de  quelques-unes 
cle  mes  idees  saisies  sans  connoître*  l’ensemble  . 
sortit  celte  espece  d’organisation  de  l’anarchie, 
qu  on  appelait  k constitution  de  1793  , dans 
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lafjtielfe  des  légîslatnns  donnent  pour  garantie 
iiu'uiie  riiîsuvfet  tiou  du  petipSe. 

Ü-islateui s,  daignez  ne  pas  cpntondre  mon 
S'  :^!eine,  avec  ces  idées  mal  digéiées  que  des  es- 
pVùs  pervers  ont  pu  en  tuer!  Ce  n’est  ni  l’anarchie 
ni  le  désordre  une  je  viens  vous  proposer  ; cest 
» ) ..o  iiraire  le  maintien  de  l’ordre  et  déjà  paix 
qa"  î’a  gasiise  par  un  moyen  certain.  J'ôte  tout 
p'étçAte  à l’insurrection  , en  donnant  une  loime 
ii-,  ale  et  paisible  aux  réclamations ;«n  provoquant 
les  siiili  aces  individuels  des  Citoyens  d’une  grande 
patinai , ,'iadioue  les  moyens  d’ôter  aux  assemblées 
pnmuire-,  tout  ce.  qu’elles  peuvent  avoir  de  dan- 
p^fieax.  ue:?  Citoveiis  dans  ces  assemblées  ne  deli- 
ïd  ne  JcscLilent,  ib  adoptent  ou  rejettent: 
d.ins  m.  scrntio  sec<et,  dont  l’issue  iilféneure  n est 
connue  ès,  ie,  récensement  général,  les  pro- 

positions qii!  ienr  sont  adressées  par  les  anminis- 
sapérieui eii : ’a  tnajorité  absolue  des  suj- 

fraues  ciü'aucune  cabale  n’a  pu  provoquer,  decme 
toutes  les  qnestioii,s  importantes.  Le  perlectionne. 
ment  de  la  législation  suit  néce-ssairemeoS  le  pto 

Etes  des  luini’èic.s , et  sans  prétendre  à la  g.oin 

V.  . - .1  ‘it tiiv.îtr.iri  à nn  fdféini 


torrés  à la  circonspection  rions  ne  verrons  pins 
paroître  de  ces  décrets  bizarres  et  atroces  qur  Sû 
contredisoif  nt  d’uti  ]our  à l’autre. 

Au  reste  le  système  que  ]g  propose  dérive  de 
la  natiiie  meme  des  sociétés  politiques.  Si  ou  se 
transporte  à leur  t»rîgiüe  on  voitipm  îe  pacte  t|ui 
les  a formées  : a du  être  unanime,  scs  pienueres 
conséquences  ont  dû  i’étre  an-si.  ijeiiv  éviden- 
ce, c ir  ainsi  (joe  toutes  les  scu  rices  exactes,  la  poit- 
tiqr.eases  axiomes  , les  a l'a it  adopter  sans  dissin- 
timent.  Ainsi  de  Sa  volonté  de  former  une  société, 
on  déduit  celle  de  soumettre  sa  volonté  particulière 
à la  volonté  générale;  car  vouloir  une  société, 
c’est  la  vouloir  possîinc.  Or,  de  tous  les  moyens  par 
lesquels  peut,  se  manifester  cette  volonté  générale  , 
ce  cjue  fournit  la  majorîté  des  suihagcs  peut 
seule  en  avoir  le  caractère,  il  ne  s’agit  donc 
plus  pour  ijuc  [à  société  soit  organisée,  tjue  du 
déterminer  le  mode  par  lequel  les  suffrages  seront 
recueilli^  , l’unajunulé  se  léunira  sans  doute  a 
celui  qui  porteia  les  carictcres  les  plus  authen- 
tiques , et  qu’aucune  fraude  ne  pourra  alierer. 

Or  dans  une  as,‘eîn[):éc  pi  imairediaque  ciîoyen 
témoin  du  dépouillement  ‘du  scrutin  , scioit  à 
inéme  de  réclamer  contre  rrincration  de  vérité 
dans  la  rédaciioii  du  pi océs-ver[)ai  ; nul  interet, 
et  les  plus  grands  i isq  les  a coût  ir  pour  l’admi nis- 
tatioQ  dépaiiementals , si  elle  se  permeUoit 
d’altérar  les  résultats  des  procès  - verbaux  , et  le 
résultat  général  ne  sera  (jue  le  recensement 
générai  de  ces  résultats  des  départemens.  Voilà 
pour  les  lois  que  hxs  conseils  îégisiatifis , ou  le 
conseil  exécutif  adressent  pour  être  adoptées  ou 
rejet  tées. 

Mais  'cela  seul  n’assurcroit  pas  la  liberté  : car 
enlin,  malgré  tes  oppo;sitions  appareiites  , ces  con- 
seils par  leur  majorité  p mrront  fort  bien  se  coa- 
aliser  contre  la  liberté  On  remède  simple  est 
le  droit  à une  réciarntition  iégaie,  accordée  à 
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tout  Citoyen.  Vous  verrez  , Citoyens  , par  quelles 
épreuves  je  fais  passer  cette  réclamation  pour  qu’on 
s’assure  qu’elle  est  fondée,  j’envisage  à l’égard 
de  la  nation  entfereles  Départeniens  comme  des 
individus  et  les  assemblées  primaires  sous  le 
même  rapport  à l’égard  des  départeniens.  Par  les 
dégrcs  que  je  fais  parcourir  à une  proposition  , on 
s’assure  qu’elle  est  raisonnable. 

On  ne  peut  considérer  la  nation  Française 
comme  n’étant  composée  que  de  87  individus, 
dans  une  pareille  société  contesteroit-on  à çhaque 
individu  le  droit  d’initiative;  or  ce  n’estSéeile- 
nient  qu’a  un  des  87  départemens  que  je  l’accorde 
puisqu'une  proposition  ne  parvient  à être  mise  aux 
suffrages  de  toute  la  nation  qu’en  raison  de 
suffrages  de  la  majorité  des  Citoyens  d’un  dé- 
partement. 

Mais  il  est  tems  de  passer  à l’application  de 
la  théorie,  et  je  vais  commencer  par  exposer 
la  maniéré  dont  le  pacte  social  me  paroit  avoir 
dû  se  former.  La  nation  française  n’ayant  point 
arrêté  encore  un  mode  pour  manifester  sa  volonté 
générale  , sa  position  actuelle  peut  et  doit  la  faire 
envisager  comme  se  formant  de  nouveau  en  so-^ 
ciété  politique. 


!t«ggiBasiaoatgu«m 


PACTE  SOCIAL, 

O U 

BxlSES  DE  LA  CONSTITUTION. 


T.  Les  Français  vendent  nontinner  à former  une 
grande  société,  indivisible,  régie  par  des  lois 
uniformes. 

II.  Pour  consolider  cette  union  , ils  conviennent 
un3ninieiYîeiit  de  soumettre  leur  volonté  indivi- 
dnelle  à la  volonté  générale. 

III.  Ils  déclareuît  unanimement  qu’ils  ,regar- 
deront  comme  émanées  de  la  ' volonté  générale 
les  lois  qui  auront  été  adoptées  par  la  majorité 
absolue  des  citoyens  Français. 

IV.  Fs  consentent  unanimement  a adopter 
la  division  par  département  et  autres  sousdivisions 
qui  seront  arrttces  par  le^  i eprésenta ns  ([u’ils  ont 
chargés  de  leur  proposer  des  lois  consîitiition’^cl'es, 
pour  que  les  sulh’agcs  recueillis  par  un  sc’iutia 
secret  dans  chaque  sous* division  soient  publi- 
qucuicnt  et  a uthenti  qu(  ment  relatés  dans  lUX 
recensement  général  , duquel  chaque  citoyen 
puisse  avoir  connoissance. 

V.  D’après  ces  conventions  préliminaires,  la 
société  cniiere  s’est  engagée  envers  chaque 
ciJoycn  , et  chaque  citoyen  s’est  engagé  envers 
la  société,  aux  conditions  suivautes  : 
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:ENGAGE  MENT 
às  la  Na/ion  Française  envers  chaque  Citoyen, 

Art.  1.  La  nation  française,  réunie  en  une  seule  et  in- 
divisible sociéié,  garantit  acbr^qne  citoyen  ia  surete  de  sa 
personne,  et  celle  de  sa  propriéle,  tant  irainobibaire  que 
mobiliaire,  contre  la  violence  et  le  vol. 

II.  La  liberté  d'éuoiicer  son  opinion  sûr  tontes  sortes  de 
sujets,  soit  dans  les  assemblées  politiques  , soit  aiUeims,  de 
de  vive-voix,  oar  écrit  , ou  parla  voie  de  biinpresnon. 

III.  La  faculté  d aller  , venir  , entrer  , sortir  , sans  etre 
assujetti  à dbmtres  formalités  que  celles  que  le  maintiea 
du  bon  ordre  aura  fait  convenir  par  la  majorité  des 
Citoyens,  sous  le  nom  de  reglemens  de  police  intérieme, 

IV.  13e  le  garantir  de  tout  trouble  et  empêchement  dans 
rexercice  du  culte  qu’il  croira  devoir  rendre  à 1 Etre-su- 
prême, soit  en  particulier, soit  en  com  nun  avec  les  citoyens 
habitans  ou  étrangers  de  la  même  croyance,  en  se  confor- 
mant aux  réglemeiii  de  police  qui  seront  faits  a cet 
égard. 

V.  La  société  déclare  qu'elle  n’admettra  jumais  au- 
cune loi  religieuse,,  ni  ne  décernera  de  peines  contre  ceux 
quipar  leurs  paroles  ou  leurs  écrits  seroient  prévenus  d avoir 
commis  des  délits  envers  la  Divinité,  garantissant  à chaque 
Citoyen  le  droit  de  n’êlre  assujetti  cà  praï  quer  aucun  culte, 
ni  contraint  de  contribueu  aux  frais  religieux  , qu  autant 
qu’il  s’vseroitsoumis  par  un  engagemeni  libre  et  volontaire. 

VI.  ‘La  société  garantit,  autant  qu’il  dépendra  d'elle 
l’exécution  des  conventions,  échangés  depropiiele  que 
des  Citoyens  auront  consenti  librement  , soit  enti e-eux  , 
soit  d’eux  avec  la  nation  enliere  ei  qui  n’auront  rien 
de  contraire  aux  loix  civiles,  crimine  les  ou  de  pouce  , 
lorsque  ces  engagémens  seront  revêtes  des  formes  dder- 
ininées  pour  eu  constater  l’aullpnitscué. 

VII.  La  société  s’engage  d’établir  pour  des  arrondisse- 
ïiiens.  déterminés  , des  tribunaux  dont  les  inenibres  se- 
ront élus  par  les  Citoyens,  pour  terminer  a l’amiable 
ou  définitivement  d’après  les  lois  , les  difficultés  d interets 
que  les  Citoyens  pourront  avoir  entr’eux  ou  avec^  la 

nation,  à raison  des  engagemens  respectiis  qui  auroient 

eu  lieu,  ou  des  limites  des  possessions. 

A .cet  égard  la  société  déclare  que  les  engagemens , 
conventions,  transactions  qu’elle  contracte  par  des  re- 
présenians  autorisés  par  elle  avec  des  indivmus , ^sont 
soumis  aux  mêmes  lois  que  celles  que  les  matvi-* 
dus  eoiitîacient  entre-eux. 
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E N G A G B ME  n T 
ëe  chacun  des  Citoyens  Fra7içais  envers  la  Bfatrcn, 

Art.  I.  Tout  citcycn  français  s^eiigage  à défendre  les 
personnes  les  propriélés  de  ses  conciioycns  toutes  les 
Ibis  (pdil  en  sera  réqnis,  et  a ne  jamais  entreprendre  sur 
les  unes  ni  usurper  les  autres. 

ir.  I!  s^  mgage  à n’énoucer  d’opinion,  que  celle  , dontil 
croira  dans  t a conscience  la  inanilestation  utile  à' sa  patrie, 

III.  Se  soumet  aux  formes  lorsqu^ll  se  déplacera  de 
son  domicile  liahiluel,  ains'i  qu'à  toutes  les  auties  qui 
seront  statuées  par  des  lois  ouTegbmeu';,  consentis  expres- 
sément ou  tacitement  par  la  majoi’ilé  de  ses  concitoyens. 

IV.  Promet  de  ne  troubler  aucun  de  ses  Concito- 
yens dans  Pexercice  da  leur  culte. 


V.  Promet  de  plus  de  n’cu  contraindre  anenns  , directe- 
ment ni  indirectement,  à pratiquer  un  culte  contre  sa  vo- 
lonté , ni  le  coutiarndre  , ou  consentir  qu’il  soit  contraint 
à contribuer  aux  frais  d^un  culte,  à moins  que  ce  conci- 
toyen n’en  eût  tonné  l’engagement. 

VT.  T>e  Citoyen  français  s’engage  , si  les  suffrages 
de  ses  Couc.iloyens  l’appellent  à une  magislrature  , à 
maintenir  rexecuî’on  des  conventions  libres  , soit  entre 
particuliers  , soit  entre  partie  de  ceux-ci  et  la  nation, 
sans  aucune  partialité  : S’engage  de  même  a oeux. 

qu’il  aura  pris,  se  promettant  de  n’en  poim  prendre 
avec  iucousidéralion. 

VIT.  Tout  Citoyen  Français  promet  de  se  soumettre 
avec  loyauté  aux  décisions  des  tribunaux  compétens 
dans  les  difficuiltés  d’intérêts  qu’il  pourra  avoir  ; et 
lorsqu’en  qualité  d’arbitre  on  de  juge  il  sera  appelé 
à décider  sur  celles  de  ses  concitoyens  , de  ne  sô 
laisser  guider  que  par  les  principes  de  la  justice. 


ES’GAGEMENT 

âe  la  JSfafion  Française  enpers  chaque  Citoyen, 

VIII.  T_,a  société  reconnoît  que  toutes  les  portions 
âu  territoire  cip)>ct.r!îtniient  eu  pleine  propriété  aux 
possesseurs  actuel  , contre  lesquels  il  n^y  a point  eu. 
de  réclamation  ibrn.ee  depuis  Pé))OCjue  déterminée  par  les 
lois  , pour  la  prescription  des  droits,^ 

IX.  iXuciiii  propriétaire  ne  pourra  être  dépossédé  que 

Ïiar  un  échange  libre  , ou  d’après  une  utilité  p ib'ique 
égdlei' eut  constatée,  avec  une  inciemniié  arbitrée  et 
d^un  cinquième  en  sus  de  barbilrage  qui  auroit  eu 
lieu  entre  particuliers. 

liQ  >ociété  garantit  que  nul  Citoyen  ne  pourra  etre 
accusé  , détenu  ou  jugé  , encore  moins  condamné  , quxu 
Vertu  dame  loi  anlérieuremeut  promulguée  , et  d^q)!ès  les 
forme.s  q.i'*i  l!e  aura  prescrites  : lout  Cnoyeii  qui  sur  une 
acci!»alioii  t u’^a  été  deteuu  et  aura  subi  un  jugunent  qui 
l’acquiîera  ue  l'*accii'atioii  , aura  droit  à une  indemnité  , 
sü  de  la  part  du  dénonciateur,  soit  du  magistrat  qui  aura 
'lancé  e mandai  d’arrêt , soit  enhii  de  la  nation,  lorsque  la 
dénoLC'aiiOu  pro-.  iendra  du  tait  de  ^accusateur  puLüc. 

Xf.  G-aranti?  aussi  qu^aucune  loi  , ne  pourra  ê re  pro-* 
ani; Ignée  et  revelue  du  caractère  de  loi,  qu^auiant  que 
les  iormes  prescrites  par  les  lois  conslitutioiielles  auront  été 
observées,- 

XII  Jva  conservation  générale  des  propriétés  , le  main- 
tien de  l'ordre,  la  repr<-s.'. un  nécessaire  de  tous  ceux  qui  en- 
treprendroient  de  le  troubler,  exigent  desdépenses,  qui  pour 
le  plus  grand  avantage  de  tous,  doivent  être  faPes  en 
commun^  la  ciociélé  garantit  que  les  çontribuiions  des  Ci- 
toyens seioiit  proportionnée.s  à leurs  propriétés,  qu’edes 
ne  seron t assises  que  par  des  représentans  ems  par  les 
' SüHrages  libres  de  tous  les  Citoyens  , lesquels  reudiout 
compte  au  public  de  Pobjet  et  de  l emp'oi  utile  oes  loiids 
dont  ils  au. ont  Uisposé  , qn^a  1 avenir  aucun  engage- 
suent  pris  au  nom  de  la  nation,  ne  sera  valable  qu’autaiit 
qu^il  aura^été  ratiiié  librement  par  la  majorité  des 
suffrages  de.>  Citovens. 

Xill.  Sans  cof'réladj,  La  société  française  , pénétrée  du 
sentiment  de  la  liberté  de  l’homme, ne  prélend  point^  qidnu 
Citoyen  puisse  être  encbainé  en  sa  patrie  par  dartres 
becs  que  son  bonheur;  chaque  Citoyen  est  le  seul  juge^des 
moveiis  qui  peuvent  le  lui  procurer.  Elle  déclare  donc 
qi  Vu  se  réservant  le  droit  dVxpulser  de  son  sein  ceux  qui 
par  la  tvaüs^ressioa  des  lois  se  sèroient  rendus  indignes  d© 


ENGAGEMENT 

ic  chacun  des  Citoyens  Français  envers  la  Nation, 

VIII.  Reconiioissant  les  principes  fondamentaux  de  la 
iociéte  sur  les  propriétés,  il  promet  de  respecter  celles 
de  ses  concitoyens  , autant  qu’il  désire  que  ses  Couci-* 
toyens  respectent  et  fassent  respecter  les  siennes. 

IX.  Il  se  prornet  à lui-même  d’aller  au  devant  dei 
besoins  de  la  société  , lorsque  Futilité  publique  sera  ma- 
nifeste, et  de  se  prêter  par  l’arbitrage  aux  échanges 
réels  ou  d’indemnité  , s’engageant  , lorsqu’en  qualité  de 
Magistrat  ou  d’arbitre  , il  y sera  appelé,  à ne  pas  soutfi’ir 
qu’aucun  de  ses  Concitoj^ens  soit  lézé  dans  ses  droits. 

Tout  Citoyen  français  promet  de  ne  jamais  accuser 
ni  dénoncer  aucun  individu,  qu’il  ne  l’ait  jugé  coupable,  sa 
soumetlantpourréparer  une  erreur  involontaire  à l’indem- 
nite  qui  sera  arbitrée,  et  à la  remplacer  par  des  services dana 
le  cas  ou  ses  moyens  ne  lui  permettroient  pas  d’autre  genr® 
d’indemnité.  * ® 


XI.  Le  Citoyen  français  promet  d’observer  les  lois  qui 
auront  été  promulguées  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  consiitutionelles  se  soumettant  d’avance  à toutes  les 
peines  qui  seront  portées  contre  les contrevenans,s’ilmanquo 


a ses  engagemens 


XII.  Et  comme  les  contributions  consenties  par  la 
nation  , ou  en  son  nom,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu’ils  en 
auront  reçus,  ses  représentans  , sony  des  lois  d’autnfa 
plus  respectables  qu’elles  deviennent  la  base  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publique,  le  Citoyen  français  s’engage 
a fournir  sou  contingent  prcportionel  des  contributions,  ef 
lorsqu’il  le  faudra  , de  donner  une  déclaration  juste  et  sin- 
cère de  ses  propriétés  , étant  convaincu  que  toute  déclara- 
tion frauduleuse  seroit  un  vol  positif  qu’il  feroit  à sescon» 
citoyens,  et  consentant  que  bévaluation  qu’il  aura  faitô 
iui-même  de  sespropriétés  soit  prise  pour  base,  lorsqu’eUeâ 
deviendront  nécessaires  pour  l’utilité  générale. 
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jouir  de  leurs  avantages  : elU  rend  à cliaque  citoven,  qiiî 
croira  p(.>u\ui.r  trouver  une  rneil'euj'e  patrie  , ledï'oitde  | 
rtnorifi  à sa  (u-aldé  de  Citoveu,  et  de  se  reîirer^eirpor-  ! 
tant  ^;vec  l u ces  propriétés  luobiliaires  , et  .e  proda  tdes 
échanges  qu'il  aura  iait  de  ses  propriétés  iniiiiobÜiaIrcs  ; l 
souc  la  condition  expresse  cpf.i  coaipler  de  !a  da' te  de  !a  ^ 
céc'aralion  autlientique  qu  il  aura  îaile  de  son  intention  ^ 
il  obse-vera  les^delais  qui  s.  ront  déSerinines  parla  loi  pour 
coiK>taUr  que  sa  retraite  n est  pas  une  iuue.  Pendant  C0 
delai  il  sera  réputé  étranger. 


Tjeî?  en^ugrmpits  de  la  Tiation  envers  l’iiabîfant 
qui  ne  oent  on  tie  veut  jouir  des  droits  de  citi'^yeii, 
et  son  ;cnieiit  envers  elle,  doivent  corUenir 

üssnrance  de  protection  d^nne  j^art,  et  soniun^sioa 
aux  lois  dr  l\.uUe  ; celui  de  dettat^ger  qui  n’a 
point  de  donueile  Iixe  ot  (dus  sin-piC  encore, 
mais  ii  doit  rie  plus  contenir  rassunnee  de  la 
part  de  la  nation  , qu'en  cas  de  décès  sur  le 
îeiritoire  français  , les  piropiictts  cpi'ii  piatrioit 
laisser  , seront  remises  a ses  héritiers  d après  les 
Ifiis  de  sou  pays,  les  h tançais  renonçant  auiheii- 
tiipaeiuent  au  d'oît  barbate  d aubaine,  n.cme  a 
l’egard  des  nations  qui  ue  lui  rendroieiit  pas  le 
réciprrque. 

Voilà,  citoyens  Représentans , une  esquisse 
informe  de  la  luanieie  dont  u'  conçois  le  pacte 
social,  que  je  propose  de  siih.'^filner  a la  décî-^istiou 
des  droits;  cVst,  ce  me  stinbie-,  un  mode  simple 
de  leijfermer  les  devoirs  coiélatifs  dans  un  seul 
acte:  c dui-ci  doit  encore  être  consenti  iinani- 
meuient,  car  il  doit  être  signé  par  tous  les  citoyens, 
et  les  certiae.ats  doivent  attester  cette  signature, 
La  sagesse  et  les  lumières  des 'membres  de  la  ^ 
commission  suppléeront  aisement,  soit  aux  aiticicst 
que  je  puis  avoir  omis,  soit  aux  défauts  d.e  laj 

rédaction,  ^ ^ , 

Le  titre  premier,  d:*  hi  JDiviSWii  du  tcTTitoiTC^ 

çtie.  secandjiutituié  dç^  citajens^' 
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peuvent  tvfcs-bien  suivre  le  pacte  social  : Je  pro- 
Lserois  qucUjues  légers  ebangemens  , tels  (p.e 

rr.nouter  apù'S  ces  mots  , article  premier,  resu/cfl# 
c//  //v/me,  cenx-ci,  dans  un  domicile  Jiae  , ae 
réiluue  bans  l’-.rficle  HL  de  sept  a trois,  !e 
nombre  <!es  années  pour  l’étranger  , de  ie  reauire  a- 
<Seax,  s U a épousé  une  française, et  a une  su 
pos'^ede  etc.  Cet  mticlc  m’a  vaut  paru  avoir  de» 
relations  avec  le  Vil^.  J’ai  lieu  de  croire  que 
cette  relation  lient  aux  circonstaiices  , et  ce  peut 
être  flans  i’e.sprit  d’iiiie  loi  constitutionnebc  : 

Je  oropose  donc  de  retrancher  en  entier  1 ai  tic  c 

Vl(‘,  car  il  w peut  être  entre  clans  l espnt  ce 
la  commission  , de  priver  pendant 
teins  des  droils  de  ciiovea  un  nouveau  hot.wson 
qui;  revien^roit  dans  sa  patrie,  ap-es  vingt  ans 

tle  malheuis,  . , ,, 

Je  propose  encore  d’ajouter  a la  suite  de  Ui- 
ticie  Vin,  après  ie  moi  mécanique . on  seivi  tu 
Jiépublique  dans  ses  années  , ou  ses  administra- 
tions , depuis  i’âge  de  dix  huit  ans. 

Je  ferois  suivre  inmiédiati  raent  la  loi  consfi- 
tutionelle,  dont  je  trace  l’esquisse  : Je  lai  reclp^ee 
à la  bâte,  mais  ou  observera  sans  doute  que j ai 
tracé  en  tele  l'exemple  de  ce  que  je  propose  dans 
un  des  articles;  j’ai  distingué  par  des  caracleies 
dilFcrens  le  principe  qui  est  entête  , ou  pour  mieux 

dire  la  loi  clle-mêrae,  dont  les  articles  qui  suivent 

ne  sont  que  les  moyens  d’exécution,  (mtte  loi  cons- 
titntionelle  pouvroit  être  substituée  au  titre  lU, 
dmjuir!  plusieurs  ailicles  . notamment  ceux  relatifs 
au X élections,  sont  a conservei. 

J’ai  pensé  cependant  que  les  proprietaires  pos- 
lant  une  propriété  éloignée  de  leur  domicile  or- 


sétianc  une  proprié'te  éloigi _ 

dinaire,  pourroient  sans  inconvénient  exercer  lems 
droits  de  citoyen  dans  ie  lieu  delà  première  , lors- 
qu’ils s’y  trouveroient  momentanément, 
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projet 

I>E  LOI  CONSTITUTIOjN-ELlE. 
Les  Français,  en  déléguant  aux  Refré- 

SENTANS  qu’ils  ÉLIRONT  LES  POUFOIRS  NÉCES- 
SAIRES AU  MAINTIEN  DE  l’orDRE  SOCIAL 
SE  RESERVENT  EXPRESSÉMENT  LE  DROIT  d’A- 
DOPTER  ou  REJETTER  les  LOIS  CONSTITÜTIO- 
NEI.LES,  CIVILES,  CRIBÎINELLES  OU  DE  POLICE 
QUI  LEUR  SERONT  PROPOSÉES  , DÉCLARANT  Qu’a 
Dj,FAUr  DE  RECLAMATION  DANS  LE  DÉLAI  DÉ- 
termine  PAR  LA  LOI  CONSTITUTIONELLIÎ,  CELLES 
QUI  SERONT  PROMULGUÉES  PAR  LES  AUTORITÉS 
CONSTITUÉES,  SERONT  CENSÉES  ADOPTÉES  PAR 

LA  /Nation. 

^RT.  1er.  Les  Assemblées  [ 

composées  du  nombre  de  Citojens"  déterminés 
pai  la  loi , domiciliés  dans  l’arrondissement  , qui 
ayant  rempli  les  conditions  requises  , seront  iiis- 

Ciitssur  le  registre  civique. 

II.  Aucun  Citoyen  ne  peut  être  exclu  de 
donner  son  suffrage  que  par  une  délibération  de 
-ssem  ee  , du  consentement  du  Conservateur 
TTF  T ’ duquel  il  sera  parlé  ci-après. 

LU.  Les  sufîi-ages  pour  les  élections  , ainsique 
ceux  qui  seront  donnes  sur  les  propositions  en- 
voyées par  1 administration  du  département 
seront  toujours  recueillis  dans  des  scrutins  secrets- 
le  jour  , l’heure , et  l’objet  des  scrutins  seront 
toujours  indiques  au  moins  huit  jouis  d’avance 
par  paohcatmu  et  affiches,  combinées  de  manière 
que  tous  les  Citoyens  de  l’arrondissement  unissent 
en  avoir  connoissance.  ^ 

ly.  La  cloche  sonnera  pendant  demi-heure 
apres  cehe  indiquée,  et  cette  demi-heure  passée, 
les  portes  du  heu  des  séances  seront  fermées 
Le  scrutin  commencé,  aucun  Citoyen  ne  pourra 
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être  arlmis  que  par  U maiorité  des  suffrages  et 

avec  le  consentement  du  Conservateur  de  la  loi , 
m .is  lorsque  le  scrutin  sera  ferme*  les  Citojens 
et  babitans  pourront  entrer,  pour  être  piesensau 

dépouilienient.  i • • i • 

V.  Cuaiiue  assemblée  pourra  cboisir  celui  des 

modes  de  scrutin  secret  indiqué  par  la  loi  , qiu 

lui  conviendra  le  mieux.  _ 

VI  Une  assemblée  ne  sera  reguliere  queri 
présence  d’un  Conservateur  de  la  loi  ou  a uu 
Substitut  qu’il  aura  commis  à s.a  place.  Le  citoven 
ciiii  remplira  celte  fonction  ne  sera  pas  admis  a 
donner  son  sullrage.  Cette  présence  sera  constates 
par  sa  signature  au  proces-verbal,  sons  peine  a 

nulliié.  . 

VU.  Aux  jours  indiqués  pour  un  scmrin  , oes 

rouverture  de  l’âssemblée  , un  Secrétaire  ou  lui 
Citoyen  fera , à hante  et  intelligible  voix,  la  lecture 
de  ce  qui  lait  l’objet  des  suffrages  de  l’assembiee; 
cette  lecture  sera  répétée  , si  le  Conservateur  da 
la  loi  , ou  le  nombre  de  Citoyens  détermine  par 
les  régiemeiis  particuliers  de  l’assembiee  le  le- 
qiiiérent  ; on  procéder.!  de  suite  au  scrutin. 

Vlll.  Lorsque  l’objet  du  scrutin  sera  de  re- 
cueillir les  suffrages  sur  une  proposition,  il  sera 

dressé  procès-verbal  du  dépouillement  du  sorutm, 

dans  lequel  seiont  relatés,  i°.  le  nombre  de  (u- 
tovens  inscrits  dans  l’arrondissement  ; 2 . le 
p.Mubie  des  Citoyens  présens;  3”.  celui  oes  snt- 
frages  pour  adopter;  4'-  celui  des  subiages  pour 
roiHter  ; et  lecture  en  sera  faite  a l’assemblec. 

'iX.  La  minute  sera  signée  par  le  1 résident 
un  Secrétaire  et  an  moins  quatre  Citoyens  , et 


au  Conservateur  de  la  loi , lequel  après  y avoir 
ajouté  son  attestation  signée , que  le  scrutin  a 
été  fait  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et 
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ef  que  les  suffrages  ont  été  donnés  librement,  la 
fera  parvenir  sous  sa  responsabilité,  dans  le  plus 
court  délai  , au  Conservateur  de  la  lai  près 
l'administration  départementale,  qui  en  accusera 
la  réception,  et  sera  chargé  de  poursuivre  le 
recerisenient. 

X.  L’administration  départementale  ayant  reçu 
îrs  procès-verbaux  des  scrutins,  en  fera  le  recen- 
sement générai,  cpii  sera  publié  dans  tout  le  dépar- 
tement , avec  spécification  du  résultat  de  chaque 
assemblée. 

XL  Le  Conservateur  général  de  la  loi  du 
département  adressera  le  résultat  du  recensement 
attesté  véritable  par  les  membres  de  l’admiîus- 
Iration  , au  conseil  exécutif,  il  sera  responsable 
des  délais  qui  prcviendroient  de  sa  négligence. 

Xfî.  Lorsque  le  conseil  exécutif  aura  reçu 
tous  les  receiîsemens  des  départemens , il  en  no- 
tifiera officiellement  le  résultat  aux  conseils  légis- 
latifs, et  fera  publier  un  état  spécifié  de  ces  ré- 
sultats. Cet  état  sera  envoyé  à chaque  adminis- 
tration départetnentale , avec  la  promulgation 
de  la  loi,  en  spécifiant  qu’elle  est  portée  parles 
suffrages  de  la  majorité  delà  nation,  excédant 
de  tant  de  voix  la  minorité. 

XJiL  Le  conseil  exécutif  et  les  conseils  légis- 
latifs pourront  néanmoins,  soit  de  concert,  soit 
un  d’eux  seiilement,  faire  répéter  une  seconde  fois 
Fèpreuve,  i^.  lorsque  le  nombre  des  Citoyens  vo- 
tans  se  trouvera  dans  une  grande  disproportion 
avec  celui  des  Cifojeus  qui  ont  droit  de  voter; 
2",  lorsque  la  dillérence  de  la  majorité  à la 
minorité  paroltra  trop  légère. 

XÎV.L  oîsqii’une  loi , qui  contiendra  pinsienrs 
articles  sera  proposée  aux  suffrages  de  la  nation  , 
les  ba^^cs  ou  les  principes  seront  mis  en  tête  en 
caractei'cs  différens  en  un  seul  paragraphe. 

X\L  Si  la  loi  contient  plusieurs  branches  ou 
titres,  le  principe  de  chaque  titre  sera  mis  de  ia 
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même  maiîîere  et  sera  l’objet  d’nn  scrutin  , il  ne 
sera  jamais  proposé  à îa  nation  un  corps  entier  de 
lois  à adopter  on  à rejetter  en  masse. 

XVI.  ije  principe  et  le  corps  de  ia  loi  seroîîî  Tob- 
jetde  deux  scrutins  , si  ic  principe  e:it  adopté  pr'^^r 
la  majorité,  et  que  le  corps  entier  ou  les  articles 
qui  la  composent  soit  rejette,  alors  ii  en  sera  fait 
une  nouvelle  rédaction. 

XVÎL  Avant  de  procéder  au  scrutin  sur  nos 
proposition  de  loi  adressée  par  Padminislratioii 
du  Département , il  sera  préalablement  mis  c\u.x 
Vüix.sil  J a lieu  à dé]if)érer  ; cbaque  assemhléa 
pourra  suivre  sur  cette  proposition  Je  mode  (|u’eil3 
aura  adopté  par  son  réglement  particulier;  mais 
le  Conservateur  de  la  loi  tiendra  ia  maia  à ce 
qu'^il  lie  s’ouvre  aucune  discussion. 

XViI[.  Lorsque  le  conseil  des  Anciens  aura  r«- 
jetté  un  projet  de  loi  proposé  par  le  conseii  des  ^ocs, 
celui-ci  pourra  décréter  que  la  nation  sera  consul- 
tée : alors  le  conseii  exécutif  adressera  le  projeS: 
de  ia  loi  aux  administrations  départementales  , 
lesquelles  l’adresseront  aux  assemblées  prinsair<es, 
en  lixant  le  jour  de  l’ouverture  du  scrutin,  obser- 
vant le  delai  suriisant  pour  la  publication  de 
l’objet  des  sullrapes,  et  qu’autant  qu’il  sera  possible 
ce  jour  soit  le  Décadi. 

XIX.  Le  conseil  exécutif,  après  avoir  réclamé 
auprès  des  conseils  législatifs,  soit  le  change- 
ment, soit  l’abrogation  d’une  loi,  soit  l’adoptioa 
d’nn  réglement  qui  aura  étéanniillé  par  les  conseils 
législatifs  , notihera  à c'eux-ci  son  appel  aux 
suiixages  de  ia  nation,  et  pourra  alors  adresses: 
sa  proposition  aux  assemblées  dépaitementaka 
dans  la  forme  ci-dessus. 

- XX.  Lorsqu’une  Loi , d’après  le  disseotimenS 
des  deux  Conseils  législatifs  , sera  envoyée  aux 
départenieus  pour  être  adoptée  v ou  rejettée. 
Chacün  des  Conseils  mettra  à la  suite  de  la 
proposition  éaonciaûve  du  principe,  les  motifs 
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sommaires  de  son  opinion.  Le  Conseil  executif 
aura  le  même  droit,  dans  les  cas  où  il  aura 
provoqué  la  convocation. 

XXL  Tout  citoyen  a ie  droit  de  f^^ire  une 
proposition  d’intérêt  géïiéral  dans  ra.sseüîi)îée 
primaire  de  iac|uelie  il  est  membre  ; toute  pro- 
position qui  est  appuyée  par  ie  nombre  de  citoy  cris 
déterminé  par  les  réglemens  généraux  ou  piuti- 
Ciiîiers,  doit,  après  la  question  préalable,  s’il  est 
arrêté  qu’il  y a lieu  a délibérer  , etre  discute»., 
et  après  la  discussion  fermée  , renvoyee  à une 
assejubiée  snivarite  pour  passer  au  scrutin , avec 
intervalle  suffisant  pour  la  publication.^ 

XXII  Tonte  proposition  qui  aura  été  adoptée 
par  la  majorité  des  suffrages  d’une  assemblée 
primaire  sera  envoyée  avec  le  procès-verbal  du 
scrutin  contenant  extrait  sommaire  des  débats, 
à l’administration  départementale,  par  ie  Conser- 
vateur de  la  loi. 

XXÎIl  L’administration  départementale  epmi- 
nera  si  le  nombre  des  votans  est  disproportionné  , 
avec  celui  des  citovens  qui  avoient  droit  de  voter,  | 
si  îa  majorité  excède  de  beaucoup  ou  de  peu  de  j 
suffrages  la  minorité  , dans  ces  deux  c«is  , Ctlc 
pourra  arrêter  sur  l’avis  de  son  Conservateur  de 
la  loi,  que  l’épreuve  du  scrutin  fera  réitérée,  | 
et  fixera  le  jour  en  ordonnant  une  publication  j 

plus  authentique.  . . \ 

XXIV.  Si  par  ie  second  scrutin  la  proposition 
est  encoîe  adoptée  elle  sera  envoyée  avec  le  ] 
sommaire  des  débats  et  les  observations  de  l’admi-  | 
lîistrat ion  à*  toutes  les  assemblées  primaires  du  J 
département  , avec  fixation  du  jour  du  scrutin. 

XXV-  Toute  proposition  qui  aura  obtenu  les 
suffVages  de  la  majorité  des  Citoyens  d’un  dépar- 
tement sera  envoyée  au  conseil  exécutif  par  i admi- 
nistration départementale  avec  le  résultat  des 
scrutins  ie  conseil  exécutif  communiquera  1 un 
çt  l’autre  ofEcieliement , au  conseil  des  5oo,  si  la 
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proposition  est  adoptée,  elle  sera  eommunîquée 
officiellement  au  c:onseil  des  Anciens,  et  l’adop- 
tion dans  le  conseil  aura  le  même  etfét  qu’elle 
auroit  eu  si  Ja  proposition  de  loi  étoit  émanée 
du  conseil  des  5oo  , les  trois  conseils  en-;enii)le 
ou  chacun  d’eux  pourront,  comme  ci-dessus, 
article  13,  faire  réitérer  l’épreuve. 

XXVI.  Après  que  l’épreuve  réitérée  aura 
donné  le  meme  résultat,  le  Conseil  exécütiF  ne 
pourra  se  dispenser  de  mettre  le  projet  de  loi 
aux  suffrages  de  la  nation,  en  l’envoyant  à 
toutes  les  Administrations  départementales. 

XX Vif.  Lorsque  le  Conseil  des  Anciens  aura 
adopté  un  projet  de  loi  proposé  par  le  Goiiseii 
des  cinq  cents,  la  loi  sera  provisoire  et  exécutée 
comme  telle,  s’il  n’y  a point  de  réclamation  du 
Conseil  exécutif  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
la  communif-atioH  ofiicielle  qui  lui  en  aura  été 
faite;  elle  deviendra  loi  définitive , s’il  n’j  a point 
de  réclamation  d’un  département  dans  les  foinies 
établies  articles  XXII  , XXIIl  , XXiV,  et  XXV 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
à compterde  celle  qui  sera  faite  dans  le  départe- 
ment le  plus  éloigné. 

Articles  additionnels  à la  loi  constitiitionelîe y 

. relatif  aux  Conservateurs  de  la  loi. 

I.  Il  y aura  près  chaque  administration  de 
département  un  Conservateur  général  de  la  loi , 
choisi  et  nommé  par  le  conseil  exécutif,  sans 
aucune  autorité  coercitive  , mais  uniqiiementchar- 
ge  de  surveiller  toutes  les  autorités  constituées, 
ainsi  que  tous  les  préposés  aux  recettes  nationales^ 
et  de  dénoncer  au  conseil  exécutif  les  prévarica- 
tions, les  abus,  et  les  négligences. 

II.  Le  Conservateur  général  de  la  loi  du  dé- 
partement choisira  «es  substituts , soit  pour  le 
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remplacer  en  son  absence  soit  pour  le  représenter 
dans  les  Assemblées  primaires , le  conseil 
exécutif  sera  responsable  de  la  «induite  du 
premier  , et  ceUn-ci  le  sera  de  celle  de  s.s 
Lbstituts,  cpii  dans  assemblées  priman^j^ 
poseront  aussi  le  titre  de 

lui , et  cboisiiont  des  substituts  poai  les  leiiiptciv. 
en  leu»'  ab-^ence.  . <. 

ÎU.  Les  Conservateurs  de  la  ioiau  departement, 
et  ceux  des  assemblées  prim.ires  n’exemerout 
aucune  antre  fonction  de  Citoyens  pendant  la 
du'ée  de4<:iir  exercice,  ils  seiout  revcables  a 
volonté  parles  anto.ités  desquels  émanent  leurs 
pouvoirs  , ils  recevront  upe  indem.nite. 

^ IV.  Les  substituts  ne  seront  prives  de  >eu 
droit  de  Ciloveii  , que  pendant  la  duree  de  lems 

fonctions,  nu!  ne  piuvant  exercer  a la  lois 
celle  de  surveillant  et  celle  de  surveil  e. 

V Outre  la  surveillance  sur  les  admiuisti ations 

de  leur  arrondissement , les  Conservateurs  de  la 

loi  sui  veilleront  Surtout  les  assemblées  primaires 
pour  y maintenir  l’ordre,  l’execution  des  regle- 
mens,  et  la  liberté  des  sn.uages  ues  Citoyens, 
dans  les  divers  scrutins  d’élection  ou  ue  le- 
gislatioa. 

Réglemens  généraux  des  assemblées  primaires.  . 

VI.  Lorsqu’une  assemblée  primaire  deviendra 
- tumultueuse,  le  Couseivateur  de  lajoi  , ou  le 
Ciniv en  qui  remplira  ses  fonctions  , s apphqneia 
à connoîne  ceux  des  citoyens  qui  occasionnent 
le  tumulte,  et  s’il  y parvient  il  requerra  leur 
exclusîon,  et  même  s-il  y a heu  leur  suspension, 
elle  ne  pourra  jamais  être  de  plus  de  trois  mois  , 

l’asserabiée  décidera  sur  sa  réquisition , et  par 

le  mucie  uu^ebe  Q,doptü.  . ^ 

VIL-  Le  Conservateur  de  la  loi  ^ requeira 
dans  tous  les  cas  x°.  pour  l’exécution  ^e  k m , Ü 
(iéciarera  i’iiicompétence  de  lasseinkee  tou 
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!«•«  fois  que  cette  assemblée  sortira  des  bornes  qui 

so'it  uresciites  par  la  loi  : 3''.  Lorsque  le  tumulte 
sera  devenu  trop  considérable  pour  qu  il  puisse 
dis-erner  quelle  en  est  la  cause;  après  avoir|par 
trois  fois  annoncé  par  un  signe  extérieur,  qu  U 
y a tumulte,  il  prononcera  la  levée  de  l’assemOlee 
et  la  nullité  des  délibérations  et  sciutin.'-  s il  y 
en  a de  commencés.  Il  ne  pourra  dans  tous  les 
cas,  lui  être  refusé  de  coucher  ses  dues  sur  1® 
pi'océs-verbal  de  la  séance. 

Vlli.  Lorsque  le  Conservateur  de  la.  loi  aura 
prononcé  laïuillité  d’une  séanae,  si  l’obiet  etoit 
1111  scrutin , elle  sera  ajournée  au  lendemain , et 
si  dans  cette  seconde  séance,  le  tulmalte  se? 
prolonge,  et  que  le  Coiiseivateur  de  la  loi,  apies 
avoir  rempli  les  mêmes  formalites  , soit  dans  s 
cas  de  prononcer  une  seconde  fois  la  nullité  de 
la  séance,  s’il  sagit  d’un  scrutin  , les  suffrages  de 
l’assemblée  tumultueuse  ne  seront  pas  comptes 
dans  le  procès-verbal  de  recensement  , et  le 
Conservateur  de  ia  loi  pourra  prononcer  la 
suspension  provisoire  de  i’asiseniblee  , il  en 
rendra  compte  de  suite  à l’administration  dn 
département.  Celle-ci , après  avoir  ouï  le  Conser- 
vateur général  de  la  loi  prononcera  sur  la  ievee 
ou  la  prorogation  de  la  suspension.  La  suspension 
d’uueasseinblée  primaire  ne  pourra  exceder^mois* 

IX  Lorsqu’une  assemblée  primaire  sera  sus- 
pendue elle  sera  relates  sur  les  pro(‘es-vei baux 
de  recensemeiit  en  ces  termes  : ylsscmhlée  de 
suspendu^. 

X.  Les  assemblées  primaires  auront  un  local 
fixe  pour  leurs  séances,  et  ce  local  pourra  etre 
ouvert  tous  les  lour»  aux  citoyens  qui  voudront 
s'y  rendre  pour  y conféier  paisiblement  sur  les 
intérêts  publics  , ou  s’instruire  rnutueliement  des 
nouvelles  politiques.  Chaque  assemblée  fera  à 
cet  égard  les  régiemens  qu’ede  jugera  a propos* 
XL  Le  décadi  sera  spéoiaiement  aifecté  aux 


— ïegoiieres,  qui  pourront  cependant 
P=»  e piesiüent.et  en  son  absence  par  celj  -mi 

oit  Je  remplacer,  t^sconvocationsextraordinairtls 
ront  lieu  , i^.  lorsqn’eiles  seront  in iiqué''"i5  ?:>ar 

'«'«F  elles  seront 

Eé  par  la"  lof'  citoyens  déterini- 

ordinaires  du  Décadi  s’il 
/ a pomt  Oe  .scrutin,  ou  après  qu’ii  aura  ét« 

te.etioca  , 2 . discuter  les  propositions  laites  n-r 
des  membres,  mais  il  ne  La*  jamais  stat'ué  cil 
Èmti  -enient  sur  une  proposition  dans  l’assembice 
O»  elle  aura  été  faite,  le  vote  n’aura  iie'roue 
dix  JOUIS  apres,- et  si  l'objet  est  d’mîérêt  général 
ce  sera  toujours  par  un  scrutin  secret.  ’ 

^Tiiclc  Gilditiouneh  ^énéruî, 

■Lésa  d mi  u isj  ;-a  tf  n n s é 
de  combiner  ie.s  envois  ds  j^' 
biees  pi'i.maires,  de  maniéré  à 
expires  , les  arseœbiées 
Le  coiiscii  exécutif  aura 
.ses  envois  de  maniéré  à 
piées  primaires  p.iissent  t 
jour  dans  fouie  ia  Képub 
qtfun  jour  La  muîtipiicatiou  des 
■acinfera  et  abrégera  les  opérations, 

Dans  cette  esquisse  informe  vou.s 
^ilojens  représeiitans  , qu’il  n’est  r 
de  .se  servir  pour  établir  l’ordre  de 
jens  que  la  démagogie  a voulu  en 
perpétuer  l’anareliie.  Lorsque  la  ma 
tc>’en.s_a_nr.a  prononcé,  qui  oseroit  s 
decisions  ? qui  jiouiToif  mécounoî 
lection  «pis  l’opposition  d.’une  niino 
leurs  seroit  divisée  sur  toute  la  surfiu 


dépai  tementafïsaurontsoia 

proposition. S aux  assem- 
û ce  que,  ie.s  delais 
puîsseiît  SC  tenir  Je  Décadi, 
iittentioii  de  conibioer 
ce  que  to n tes  I es  as.se m- 
îées  ie  me, ne 
peut  espérer 
lliélé  graphes 
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empire?  on  se  ralîieroit-elle?  souvent  k mînonté 
d’un  département  fixera  la  majorité  ^ dans  l’en- 
semble. 

Je  n’ai  point  appelé  les  colonies  dans  Je  grand 
tout , il  m’a  paru  toujours  qu’elles  avoient  droit 
à un  régim®  à elles.  On  peut  en  effet  les  consi^ 
dérer  moins  comme  parties  du  tout  que  comme 
étant  chacune  un  tout  dans  un  grand  ensemble, 
ce  n’est  qu’au  continent  européen  , en  y joi-manÊ 
les  isles  peu  éloignées  des  terres,  qu’on  peut  ap- 
pliquer cette  organisation,  les  colonies  sans  doute 
s’organiseront  sur  ce  modèle.  ^ 

Mais  il  faut  Kater  ce  grand  ouvrage  : poursuivie 
dans  ce  moment  par  les  ffeanx  les  pins  terrible, 
la  nation  Française  est  à la  veille  de  succomber 
sous  l’excès  desesmaux.  Toujours respeciabie dans 
sesmaltieurs  , calme  après  les  plus  affreux  orages, 
les  progrès  de  la  raison  universelle  et  l’espérance 
d un  avenir  plus  heureux  la  soutiennent.  Vous  ne 
trahirez  pas  ses  espérances , vous  assurerez  son  bon- 
heur , en  la  faisant  jouir  d^une  liberté  inaliénable. 

Cl  aindroit-oii  les  orages  que  pourroit  élever  nue 
multitude  sans  frein  r mais  outre  que  la  sagesse 
de  votre  commission  lui  a fait  tracer  des  limites 
raponnables  et  modérées  qui  êxciuent  des  assem- 
blées cette  multitude  oisive  et  turbulente  pour 
, laquelle  le  désordre  «st  une  jouissance  : vous  avez 
vu  que  les  précautions  que  j’ai  tracées,  jointes  à 
celles  que  votre  sagesse  trouvera  sans  doute  , y re- 
médieront facilement.  , 

On  allègue  l’ignorance,  mais  cette  ignorance 
est-elle  un  moindre  danger  pour  le  choix  du 
petit  nombre  d’hommes  auxquels  on  confiera 
sans  reserve  le  destin  de  la  nation  ? i’expéiienae 
nous  a trop  appris  que  c’est  sur  les  têtes  les 
P usardentes  quele  choix  se  fixe  presque  toujours. 

Crojez  plutôt  que  la  confiance  s’établira  bientôt 
par  la  sagesse  , qu’un  frein  salutaire  imposera 
aux  conseils  légistatifs.  La  députation  à la  légis- 
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lafure  , loriquHl  n’j  aura  plus  de  ressource»  pouç 
l’arbitraire  , ne  sera  plus  briguée  parles  étourdis 
et  les  hypocrites  flatletirs  de  la  populace.  ^ , 

Ah  ! rerenez  en  arriéré , Citoyens.,  et  considérez 
combien  deinawx  nous  eu^^sions  évités;  si  cette  me- 
sure, adoptéeulès  le  commencement  de  la  révor 
liition,  nous  eût  préservés  de  tant  de  lois  désas- 
' treuses  et  inconsidérées! 

Puissent  mes  espérances  se  réaliser  , et  la  posté- 
rité bénir  les  noms  de  ceux  auxquels  elle  devra 
un  si  grand  bienfait  ! c’est  la  iilrerté  sans  licence 
quêtons  les  Citoyens  reclament , ^fai  iieù  de 
croire  que  cVst  elle  que  je  vous  propose. 


-•i 
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